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Évacuation d’un 
camp de migrants 
Porte de la Chapelle.

Dépenses, recettes, investissements, rentabilité…

L’IMMIGRATION 
COÛTE PLUS QU’ELLE 

NE RAPPORTE
Consultant international sur l’Afrique et les migrants, Jean-Paul Gourévitch a réalisé pour 

Contribuables Associés une étude sur le rapport entre les dépenses et les recettes engendrées 
par l’immigration en 2023. Il évalue le déficit pour les finances publiques à 53,9 milliards 

d’euros, soit 13,6 milliards de plus que l’an dernier. Un chiffre inférieur à la réalité, l’opacité 
régnant sur des sujets comme les frais liés à la prise en charge des mineurs non accompagnés 

ou encore les subventions versées aux associations qui s’occupent des migrants.

Par Judith Waintraub A
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L’immigration est-elle 
une « chance pour la 
France », comme le pro-
clament la gauche et, 
quand il ne dit pas l’in-
v e r s e ,  E m m a n u e l 

 Macron ? Ou bien, au contraire, parti-
cipe-t-elle à son déclassement, comme 
on l’affirme à droite, de Laurent 
 Wauquiez à Éric Zemmour en pas-
sant par Marine Le Pen ? L’étude réa-
lisée par le spécialiste des migrations 
Jean-Paul Gourévitch pour Contri-
buables associés a le grand mérite de 
verser des éléments factuels et chiffrés 
au débat idéologique qui nous agite 
depuis cinquante ans. Il ne prétend 
pas embrasser le phénomène dans 
toutes ses dimensions, notamment 
humaines, mais fournir des données 
objectives dans un domaine qui en 
manque singulièrement.
« Pour Contribuables Associés, l’immi-
gration doit être traitée au même titre 
que la dette, les dépenses publiques, la 
fiscalité ou encore les gaspillages, 
 affirme son directeur, Benoît Perrin. 
Elle coûte cher au contribuable : 
53,9 milliards par an, c’est plus de 
 quatre fois le budget du ministère de la 
Justice. Certes, elle génère des recettes, 
fiscales et non fiscales, et des contribu-
tions sociales, mais ces rentrées pèsent 
peu face aux dépenses multiples qu’en-
gendre l’immigration régulière – en 
 termes de prestations sociales, de coûts 
régaliens, sociétaux, éducatifs… – et 
 irrégulière – coûts médicaux, de lutte 
contre l’immigration irrégulière, héber-
gement d’urgence. Notre objectif est de 
nourrir les débats, d’abord au Sénat, où 
le projet de loi immigration doit être 
 discuté en septembre, puis à l’Assem-
blée nationale quand le texte reviendra 
devant les députés. Cette étude devrait 
être réalisée chaque année par les ser -
vices de l’État mais, par manque de 
 courage, ce n’est jamais fait. »
Jean-Paul Gourévitch le déplore dans 
l’interview qu’il nous a accordée (lire 
p. 27). Les chiffres sur lesquels il a 
 travaillé sont extrêmement difficiles à 
 obtenir, soit parce que ceux qui en 
 disposent, ministères, collectivités 
 locales ou associations, répugnent à 

leur  donner une trop grande publicité, 
soit tout simplement parce que dans 
ce domaine comme dans beaucoup 
d’autres, l’État ne tient pas ses 
 comptes.
« Dans la colonne des bénéfices, expli-
que-t-il, il est quasi impossible d’éva-
luer ce que rapportent les investisse-
ments en termes d’éducation et de 
politique de la ville, qui visent à 
 améliorer les compétences et les condi-
tions de vie des immigrés et de leurs 
descendants directs. Le bénéfice est 
réel, mais différé. Dans la colonne des 
coûts, l’impossibilité d’obtenir un 
montant précis des fonds publics direc-
tement dédiés aux associations d’aide 
aux migrants nous a contraints à faire 
une évaluation, que nous estimons au 
minimum à 1,2 milliard d’euros. Et 
comme nous ne pouvons pas mesurer 
l’efficacité à long terme de ces investis-
sements, à effet différé et aléatoire, 
nous les avons inscrits eux aussi dans 
cette zone grise. »

Le chercheur ne veut pas trancher 
 entre dissimulation volontaire et 
 négligence, mais démêler l’écheveau 
des coûts et des recettes engendrés par 
l’immigration lui a demandé un tra-
vail considérable. Il estime cependant 
que son étude, malgré ce qu’il appelle 
ses « zones de pénombre », constitue 
une « base de travail » qui peut « faci -
liter la prise de conscience de ce que 
l’immigration représente en termes 
 financiers pour notre pays ».

COÛTS INDIRECTS
Les dépenses dues aux seules migra-
tions régulières sont essentiellement 
des prestations sociales : Revenu de so-
lidarité active (RSA) , dépenses cou-
vertes par la Sécurité sociale (dont ma-
ladie, accidents du travail et vieillesse) 
et chômage. La part de l’immigration 
dans les 12,36 milliards versés en 2022 
au titre du RSA est d’un peu moins de 
milliards, conséquence logique de la 
surreprésentation des immigrés dans 
la population la moins aisée. En ce qui 
concerne les dépenses couvertes par la 
Sécurité sociale pour les immigrés en 
situation régulière, celles concernant ___

u

L’État ne fait rien 
pour faciliter 

la collecte, ni surtout 
la diffusion 
publique de 

ces données sensibles

RÉCAPITULATIF
TOTAL DES RECETTES DIRECTES IMPUTABLES À L’IMMIGRATION

Type de recettes

TOTAL 95,49

Recettes fiscales

Recettes sociales

Recettes fiscales territoriales

Montant en milliards d’euros

46,60

36,94

11,95

RÉCAPITULATIF
PART DE L’IMMIGRATION DANS LES DÉPENSES SOCIALES

Type de dépenses

TOTAL 105,78

Revenu de solidarité active (RSA)
Pensions de retraite

Accidents du travail - Maladies professionnelles

Maladie

Famille

Autonomie
Fonds de solidarité vieillesse

Aide personnalisée au logement
Allocations chômage

Montant en milliards d’euros

2,97

25,50

2,82

41,44

14,91

6,84

3,92

2,68

4,70
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RÉCAPITULATIF
PART DE L’IMMIGRATION DANS LES COÛTS INDIRECTS

Type de coûts indirects

TOTAL 57,51

Coûts de structure
Coûts régaliens

Coûts sociétaux

Coûts humanitaires
Coûts éducatifs

Montant en milliards d’euros

0,40

13,63

41,37
1,93

0,18

RÉCAPITULATIF
LE COÛT DE L’IMMIGRATION IRRÉGULIÈRE

Dépenses Recettes
En 

millions 
d’euros

En 
millions 
d’euros

TOTAL DES DÉPENSES TOTAL DES RECETTES3 773 157

Médicales
dont AME

dont étrangers malades
Amendes

pour étrangers sans titre

Impôts, taxes, cotisations

Surcoût hébergement d’urgence

Lutte contre 
l’immigration irrégulière

dont reconduites
dont déboutés

1 550
1 300
250

100

571 163
143

1020

1 060

la maladie sont le plus gros poste de 
déficit :  41,44 milliards en 2022. Loin 
derrière, la part du coût des retraites 
imputable à l’immigration est de 
25,5 milliards d’euros.
Les migrations génèrent aussi des 
coûts indirects, via les frais de fonc-
tionnement des organismes qui les 
 gèrent, Office français de protection 
des réfugiés et apatrides (Ofpra) et 
 Office français de l’immigration et de 
l’intégration (Ofii) en tête, ou encore 
pour la police et la justice. Selon les 
calculs de Jean-Paul Gourévitch, la 
part de l’ensemble de la délinquance 
étrangère dans la petite délinquance 
est de 71 %. La drogue coûte à l’État 
quelque 13 milliards d’euros, dont 
12,48 milliards seraient imputables à 
l’immigration.

VISAS ÉTUDIANTS
Le chercheur se livre aussi, et c’est 
une première, à une tentative d’éva-
luation de l’évasion fiscale liée à la 
prostitution. Des recoupements sta-
tistiques lui permettent d’évaluer à 
90 % la proportion de prostituées 
d’origine étrangère et à 80 % celle des 
proxénètes d’origine étrangère. Cette 
activité représenterait pour l’État un 
manque à gagner en termes de cotisa-
tions et d’impôts de 2,7 milliards 
d’euros. Et ce, sans compter les pros-
titués étrangers mineurs et la prosti-
tution étudiante occasionnelle, 
aucune donnée fiable n’étant disponi-
ble les concernant.
Les coûts humanitaires, dont ceux de 
l’hébergement, ont sensiblement aug-
menté entre cette enquête et la précé-
dente, réalisée en 2020. Cette hausse 

est due aux difficultés d’hébergement 
des nouveaux migrants arrivants, les 
réfugiés ukrainiens ayant été déclarés 
prioritaires. Il faut y intégrer les som-
mes dédiées par l’État à l’éducation des 
étrangers et descendants d’étrangers, 
de l’école aux études supérieures. Avec 
un succès tout relatif. « S’ils sont plus 
diplômés et moins victimes du chô-
mage que leurs parents, écrit Jean-
Paul Gourévitch, leurs résultats 
sont inférieurs à leurs condisciples 
natifs. » Il explique ces moindres 
performances par « l’attraction 
qu’exerce sur eux l’argent facile des 
trafics », mais aussi par « la lenteur, 
la longueur et la difficulté de l’as-
cension méritocratique dans un envi-
ronnement souvent hostile ».

RÉCAPITULATIF
PART DE L’IMMIGRATION DANS LES COÛTS INDIRECTS
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Le France est la seule 
en Europe à garantir 

par la loi l’“abri 
inconditionnel”, 
gratuit et sans 

limitation de durée

L’apport des étudiants étrangers à 
l’enrichissement de notre pays, tant 
vanté par Emmanuel Macron, est 
d i ff ic i l ement  évaluable  se lon 
l’auteur de l’étude. En août 2022, 
le président français avait signé à 
Alger avec son homologue Abdelmad-
jid Tebboune un accord de partena-
riat qui prévoyait notamment l’oc-
troi de visas à 8 000 étudiants 
algériens, en plus du contingent an-
nuel de 30 000 jeunes que nous rece-
vons déjà. Sans contester qu’une 
partie d’entre eux puissent contri-
buer à la croissance de notre écono-
mie, Jean-Paul Gourévitch se désole 
de ne pas obtenir des ministères des 
Affaires étrangères et de l’Éduca-
tion nationale, pourtant concernés 
au premier chef, des réponses à des 
questions essentielles pour détermi-
ner au moins un ordre de grandeur 
de l’apport de ces étudiants : « Com-
bien d’entre eux abandonnent en 
cours d’études ? Changent d’orienta-
tion ? Obtiennent leurs diplômes ? 
Restent en France ensuite ou la quit-
tent pour s’en retourner au pays d’ori-
gine ou vendre leurs compétences 
dans un autre pays du Nord ? »
Autre zone d’opacité, et non des 
moindres : combien coûte la lutte 
contre l’immigration irrégulière et 
quel est le montant des subventions 
versées aux organismes qui la com-
battent… ou la gèrent. Malgré 
l’augmentation du parc consacré 
aux demandeurs d’asile qui dépasse 
aujourd’hui les 100 000 places, elle 
n’héberge qu’un demandeur d’asile 
sur deux. Pour les autres, l’État paie 
des hôtels dans le cadre de ce qui est 
appelé « l’abri inconditionnel », un 
hébergement gratuit et sans limita-
tion de durée pour le migrant irré-
gulier, qui constitue une singularité M
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en Europe, aucun pays n’étant aussi 
généreux. Jean-Paul Gourévitch 
s’appuie sur les chiffres rendus pu-
blics en 2020 par Didier Leschi, di-
recteur de l’Ofii, dans son livre Ce 
grand dérangement. L’immigration 
en face *. Il évaluait le coût annuel 
de l’hébergement à 3 milliards 
d’euros.
L’expert s’est aussi intéressé à la ren-
tabilité des investissements extérieurs 
de l’État, essentiellement l’aide au 
développement des pays d’origine 
des candidats à l’immigration. L’idée 
que les tentatives de  réduction des 
flux migratoires seront vouées à 
l’échec si les Européens n’aident pas 
ces pays à se doter d’infrastructures 
et d’industries fait consensus dans le 
débat politique français. Nicolas 
Sarkozy l’a encore redit dans l’inter-
view qu’il a accordée au Figaro 
 Magazine la semaine dernière : 
« C’est à l’Europe de prendre en main 
la construction et le financement des 
gigantesques infrastructures dont 
l’Afrique a besoin. »

RÉGULARISATIONS
En 2022, l’aide publique française au 
développement a presque atteint 
16 milliards d’euros, un record histo-
rique. Elle n’était que de 10,3 mil-
liards en 2018. L’Afrique subsaha-
rienne a reçu près d’un tiers de cette 
aide, soit six milliards d’euros, dont 
2,4 milliards sont spécifiquement en-
voyés pour donner aux récipiendaires 
des raisons de rester dans leur pays 
d’origine.  Or,  selon Jean-Paul 
 Gourévitch, ces aides « tendent para-
doxalement à accroître le désir et les 
opportunités de migration plus qu’à les 
contenir », parce qu’une fois formés, 
ses bénéficiaires n’arrivent pas à trou-
ver sur place des postes correspon-
dant à leurs compétences et qu’une 
partie de ces sommes est utilisée pour 
émigrer. En revanche, il propose des 
pistes pour réduire les dépenses, 
 notamment en rationalisant les mis-
sions dévolues aux associations qui 
s’occupent des migrants, mais aussi 
augmenter les recettes, en doublant 
les régularisations d’étrangers ayant 
déjà un travai l  pour atteindre 
80 000 titres de séjour par an. ! J. W.
* Tracts Gallimard n° 22 ; 64 p. ; 3,90 €.

Vous dénoncez une « désinformation » 
sur la question du coût de l’immigration. 
Qui en est responsable ?
En 2010,  l ’économiste  Xavier 
 Chojnicki, de l’université de Lille-III, a 
mené à la demande de l’État une éva-
luation du rapport coûts/bénéfices de 
l’immigration pour notre système so-
cial pour l’année 2005. Il laissait de 
côté les coûts régaliens, sécuritaires, 
sociétaux, humanitaires, le surcoût des 
migrations irrégulières… Surtout il ne 
prenait pas en compte les coûts engen-
drés par les descendants directs d’im-
migrés. Sa première étude, qui 
aboutissait à un solde positif 
de 12 milliards, ayant provo-
qué un tollé, il en a refait une 
dans laquelle ce solde n’était 
plus que 3,9 milliards. Et fina-
lement en 2018, dans l’étude 
du Centre d’études prospecti-
ves et d’informations interna-
tionales (CEPII), il a admis 
que le solde était négatif. Je ne 
remets pas en cause son hon-
nêteté intellectuelle, mais celle 
des médias et des politiques 
qui ont manipulé son travail 
pour dire que l’immigration 
rapportait plus qu’elle ne 
coûtait. Une partie de la presse a dé-
cidé que ces sujets n’étaient pas priori-
taires, et que les drames individuels ou 
collectifs des  migrants étaient beau-
coup plus importants.
La question ne fait toujours pas consen-
sus aujourd’hui…
Aucun économiste scientifique, 
quelle que soit son orientation politi-
que, ne vous dira que l’immigration 
rapporte plus qu’elle ne coûte, pour 
une raison précise : le nombre d’im-
migrés qui  travaillent est très inférieur 
à celui des immigrés qui ne sont pas 
encore en âge de travailler ou qui ne 
travaillent pas. Prenons l’exemple des 
descendants  directs des immigrés 
d’Afrique subsaharienne : selon 
l’Insee, 56 % sont  mineurs, donc ne 
travaillent pas, et une partie de ceux 
qui pourraient travailler est au chô-
mage.

Vous parlez de manipulation à gauche. Et 
à droite ?
Les études les plus importantes sont cel-
les d’André Posokhow, proche de Jean-
Yves Le Gallou (ancien député européen 
mégrétiste, NDLR). Tout en reconnais-
sant la qualité de son travail d’investiga-
tion, je suis en désaccord avec lui pour 
plusieurs raisons. D’abord, il surestime 
le nombre d’immigrés clandestins en 
minorant les sorties du territoire et en 
négligeant les  régularisations. Ensuite, il 
met sur le même plan les dépenses et les 
investissements, qui peuvent rapporter à 

terme, enfin il omet la 
contribution des immigrés 
actifs à l’augmentation du 
PIB du pays. J’ajoute qu’il 
stigmatise les mineurs non 
accompagnés en les décri-
vant comme « sans mérite 
ni compétences ». Sans 
compétences, admettons, 
mais sans mérite, c’est un 
jugement, en aucun cas un 
fait scientifique.
Quelle est la différence entre 
 votre méthode et celle de vos 
confrères ?
Les économistes de gauche 
situent le solde négatif en-

tre 4 et 15 milliards d’euros et leurs collè-
gues de droite et d’extrême droite entre 
70 et 250 milliards. J’aboutis à 53,9 mil-
liards d’euros, avec une marge d’incerti-
tude due à ce que j’appelle la pénombre 
de l’immigration. Je prends en compte à 
100 % les  enfants qui ont deux parents 
immigrés et à 50 % ceux issus d’un cou-
ple mixte, et j’intègre dans mes calculs la 
contribution des étrangers en situation 
régulière à l’augmentation du PIB.
Comment en finir avec ce que vous appe-
lez la « pénombre de l’immigration » ?
Il faudrait d’urgence créer enfin cet ob-
servatoire indépendant conçu par Mi-
chel Rocard quand il avait mis en place 
en 1989 le Haut Conseil à l’intégration. 
Ce Haut Conseil a été dissous en 2012  
et il n’existe aujourd’hui aucun orga-
nisme national qui ait le niveau d’exper-
tise et de crédibilité pour accomplir ce 
travail énorme.

Jean-Paul Gourévitch : 
“Aucun économiste scientitique 

ne dit que l’immigration 
rapporte plus qu’elle ne coûte”

Propos recueillis par Judith Waintraub

Jean-Paul 
Gourévitch est 

consultant 
international sur 
l’Afrique et les 

migrations
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